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LES CM OUVRENT UN DÉBAT 

La défense des droits acquis: 
égoïsme ? corporatisme ? 
solidarité? 

cc Voilà des années que la droite qualifie de cc rétrogrades,, et 
de cc corporatistes ,, les actions de défense des acquis 
sociaux. Invoquant la nécessité, face à la crise, de réduire ce 
qu'ils appellent cc les rigidités,, du système, le patronat et la 
droite mettent en cause et ont déjà sérieusement bousculé la 
pratique de la concertation sociale, les mécanismes de liai­ 
son des salaires à l'index, la sécurité sociale, les droits 
syndicaux, le niveau des salaires, divers statuts qui assu­ 
raient un minimum de sécurité d'emploi. A ceux qui s'en 
inquiètent, à ceux qui s'en indignent, à ceux qui ont le 
réflexe de défendre des conquêtes souvent anciennes - 
qu'on pouvait croire définitives - la droite reproche d'être 
égoïstes et demeurés,,. 

C'est en ces termes que les Cahiers marxistes s'adressaient, à la fin de 
l'année 1983, à un certain nombre de militants syndicaux et politiques. 
Préoccupés par le désarroi et la culpabilisation suscités par cette tenace 
campagne au sein même du mouvement ouvrier, les CM ont soumis à ces 
militants quelques questions concrètes. L'initiative vise à clarifier le problème 
de la défense des droits acquis et à ouvrir un débat sur base des réponses 
reçues. 

Voici les questions posées. 
SECURITE SOCIALE 
Le gouvernement entend « assainir » la sécurité sociale en rédui­ 
sant son déficit financier. Cela se traduit par l'amputation de rem­ 
boursements aux malades, par la limitation du droit à l'a/Jocation­ 
chômage, par des ponctions sur le pécule de vacances, etc. Une 
vaste campagne vise à encourager les citoyens à souscrire des 
assurances privées pour « compléter » les bienfaits ébréchés de 
la sécurité sociale. 
Combattre cette orientation au nom de la défense d'une impor- 
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tante conquête ouvrière qui a réussi à créer un véritable lnstn: 
ment d'assurance et de solidarité est-ce égoïste, est-ce réaction 
naire, est-ce corporatiste ? 
Si oui, expliquer pourquoi 
Si non, expliquer pourquoi 
Si la question vous peret: mal posée, rectifiez le tir. 

SALAIRES ET NIVEAU DE VIE 
Quand les cheminots, suivis aussitôt par d'autres agents de lé. 
fonction publique arrêtent Je travail parce que Je gouvernement se 
dispose à prélever dix milliards à Jeurs dépens, manquent-ils de 
solidarité avec Jes chômeurs ? 
Quand dans les universités le personnel de recherche refuse une 
réduction salariale défend-il des privilèges ? 
Quand les treize ouvrières de Cockerill-Bekaert refusent un stetu. 
de mi-temps et sont licenciées pour ce motif, se rendent-el/et 
coupables de corporatisme ? 
Justifiez s.v.p. votre point de vue. 

EMPLOI 
Quand les sidérurgistes wallons manifestent contre le démantèle· 
ment de leur outil et pour le maintien de l'emploi, ils ignorent, dit· 
on, la nécessité objective d'une restructuration de la sidérurgie, 
d'une compression de la production, d'une compétitivité emélio 
rée. Leur Jutte est-elle pour autant passéiste ou corporatiste :; 
Quel en est l'enjeu à votre avis ? 
Quand les ouvriers de la raffinerie Chevron-Feluy ont occupé Jew 
entreprise afin d'empêcher sa fermeture, ce combat était-I, 
égoïste parce que mené par des travailleurs d'une industrie de 
pointe, bien rémunérés? Ne s'agissait-il pas aussi de meintenu 
en vie et d'assurer de l'avenir à un secteur industriel? 
Citez des exemples de luttes ouvrières qui méritent à votre sens 
le qualificatif de « corporatistes ». 

Nous reproduisons ci-après les réponses reçues, en respectant l'ordre 
alphabétique. 

ROBERT DUSSART, responsable syndical ACEC, mem­ 
bre du Bureau politique du PCB 

Le salaire, base du niveau de vie, est actuellement mis en cause à la fois 
par le patronat et le gouvernement. Ne pas accepter ces attaques, se battre 
pour sauvegarder le niveau des salaires, c'est contribuer à maintenir la con­ 
sommation intérieure. Cela ne peut qu'aider à combattre la crise. 
En ce moment, ce qu'on voit partout c'est une surproduction face à une sous- 
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consommation. Continuer dans cette voie, c'est encore aggraver la crise. Au 
lieu de desservir la solidarité, la défense du niveau de vie est un acte de soli­ 
darité. li faut exiger que l'augmentation de la productivité ou l'introduction 
des nouvelles technologies soient compensées par la réduction de la durée 
du travail et par l'embauche compensatoire. 

Les travailleurs sont écrasés par une campagne qui les culpabilise. 
Je pense qu'il importe de réagir contre cette situation, car les profits sont 

considérables dans bien des entreprises qui se vantent d'être devenues com­ 
pétitives. Le rapport de la Commission bancaire montre que les banques ne 
se portent pas mal. Mais on attend toujours les investissements, du moins en 
Belgique : la course au profit maximum éloigne les investisseurs de notre 
pays. Je me demande même si produire reste aujourd'hui un objectif pour le 
capital, qui semble davantage attiré par la spéculation. A voir des scandales 
comme l'abandon d'outils performants tels que Valfil (après la raffinerie de 
Feluy), on est en droit d'affirmer que le système capitaliste agit au détriment 
de la population, du pays, du continent; on peut parler de la faillite de ce 
système. 

Une de vos questions concerne la lutte des sidérurgistes. Le sort de la 
sidérurgie constitue un problème réel. La Belgique a des capacités de pro­ 
duction de quelque ·20 millions de tonnes, compte tenu des effectifs ouvriers 
actuels et des progrès technologiques. Dans une société équilibrée, ce 
devrait être un sujet de fierté. Qu'on songe au prix de souffrances et de vies 
humaines qu'a coûté le développement de la sidérurgie au 19ème siècle! 

Cet acier, il aurait fallu le vendre sous forme de produits élaborés, que 
notre main d'œuvre - qualifiée et expérimentée - est parfaitement capable 
de réaliser. Mais en fait, la sidérurgie belge s'est enfermée dans des spéciali­ 
tés peu élaborées. Les électro-ménagers, prétendûment de marque belge, 
que livrent les ACEC, pour ne prendre qu'un exemple, ne sont pas fabriqués 
en Belgique. Sait-on que 40 % de ce que la Wallonie utilise comme acier en 
construction métallique, mécanique et électrique, est importé de l'étranger? 
Les ACEC importent certaines tôles du Japon ou d'Italie. 

On a traité jadis de « slogans » la revendication communiste de reconver­ 
sion de l'industrie sidérurgique,_ notre souci de voir se développer de nouvel­ 
les productions en aval; aujourd'hui, ces exigences prennent toute leur force. 
Au lieu de licencier par milliers, de prépensionner à 50 ans, la Belgique aurait 
dû pouvoir fournir de grands ensembles électro-mécaniques au tiers monde. 
Je reprends I' exemple des ACEC entreprise de construction électrique : elle 
ne peut faire de propositions valables dans ce domaine, parce qu'il n'y a plus 
d'entreprises de construction mécanique en Belgique. Les ACEC doivent 
s'adresser à -des concurrents électriciens allemands, comme Demag, qui 
sont en même temps mécaniciens. De gros contrats sont ainsi manqués, ou 
conclus dans de mauvaises conditions. Et on prive de travail des dizaines, 
des centaines de milliers de femmes et d'hommes. 

Je conclus donc que le combat des sidérurgistes est loin d'être égoïste 
ou corporatiste. Même s'ils devaient ne pas gagner leur bataille, celle-ci 
aidera l'ensemble de la classe ouvrière à résister à l'offensive néo-libérale. 

J'étonnerai peut-être certains, en évoquant à propos de cette bataille, 
une catégorie de travailleurs dont on parle peu : les chercheurs. Je crois que 
les chercheurs occupés dans l'industrie se sentent très proches des sidérur­ 
gistes. li est loin, le temps où ils se considéraient comme des privilégiés, liés 
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au patron. Les chercheurs se sentent aussi malmenés par le système que le~ 
ouvriers. Ils sont - et le savent ! - non seulement exploités, mais robotisés 
trimbalés ici puis là; ils ont souvent le sentiment de prostituer leur savoir. Or 
leur donne un bon salaire pour qu'ils se taisent. Ils traversent une crise 
morale grave. J'ai la conviction que, malgré leur méfiance envers les orqani 
sations syndicales, ils seront demain les alliés effectifs des autres travaitleurs 
dans la lutte contre la crise. 

LE MOUVEMENT ECOLO 
Ouelques précisions s'imposent pour commencer: 
1. Ce qui suit n'est nullement une réponse cc officielle» du Mouvement 

Ecolo mais quelques réflexions, qui comme toujours mériteraient de plus 
amples développements, échangées lors d'une réunion de notre commission 
socio-économique. 

2. En aucun cas, les réflexions suivantes ne peuvent être interprétées 
comme des jugements moraux à l'égard des travailleurs concernés. Par con­ 
tre certaines d'entre-elles mettent directement en cause l'absence de 
réponse, et, par conséquent, de stratégies globales que l'on serait en droit 
d'attendre des organisations représentatives, ou censées l'être en tout cas 
(on pense notamment ici au problème des sans-emploi), des travailleurs. 

A plusieurs égards les questions nous apparaissent comme partielles, 
voire partiales et manichéennes, et donc mal posées. Voici quelques élé­ 
ments qui justifient ce point de vue : 

1. Présenter la sécurité sociale uniquement comme une conquête 
ouvrière (et les autres travailleurs?) relève plus d'une certaine mythologie 
ouvrièriste que d'une froide analyse de ce qui s'est passé au cours de la der­ 
nière guerre. Si l'on peut expliquer les premières mutuelles comme une con­ 
quête, sur lui-même, du monde ouvrier en mettant en avant le principe de 
solidarité, la forme présente de la Sécurité Sociale qui remonte de l'arrêté-loi 
de 1944, est incontestablement le résultat d'un compromis patronat­ 
syndicats, issu des discussions de la période de l'occupation, visant avant 
tout à assurer la paix sociale en vue de la reconstruction économique de 
I' après-guerre. 

2. Présenter comme un mal, du moins implicitement, la vaste campagne 
de persuasion et de publicité en faveur des assurances privées - point de 
vue que nous sommes par ailleurs prêts à partager - c'est oublier un peu 
trop vite que : 
- les entreprises bancaires «publiques» (autre conquête du monde 

ouvrier ?) ne sont pas en reste dans cette dérive néo-libérale (voir les campa­ 
gnes publicitaires de la CGER et du Crédit Communal); 
- Ce « 2° étage» d'une sécurité sociale « rénovée» telle que proposée 

par les néo-libéraux est déjà largement présent, et ce depuis plus de 1 O ans, 
par le biais d'autres conquêtes syndicales. N'oublions pas en effet que les 
premières formes d'assurances complémentaires sont bien les assurances­ 
groupes et autres fonds de pensions, acquis, le plus souvent, dans les sec­ 
teurs forts et au seul profit des employés. Les conventions collectives qui 
sont à l'origine de cette sécurité sociale complémentaire, obtenues par une 
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alliance objective entre le patronat et les syndicats, sont, du moins partielle­ 
ment, acquises au détriment de la collectivité en entraînant une diminution 
des recettes fiscales et para-fiscales. 

3. Présenter la lutte des ouvrières de Bekaert comme exclusivement diri­ 
gées contre le patronat, c'est oublier un peu vite, et nous sommes désolés de 
devoir rappeler cet événement peu glorieux, qu'elles se sont autant oppo­ 
sées à leurs collègues masculins qu'à la froide logique de leurs employeurs. 

4. Présenter la lutte des cheminots par ce qu'elle a effectivement été, à 
savoir un combat pour le maintien de certains acquis financiers, c'est souli­ 
gner par la même occasion que l'on n'a pas encore vu de luttes syndicales, 
menées de concert avec les usagers (la société civile), en faveur d'une vérita­ 
ble promotion des transports en commun. Ceci, de même que notre remar­ 
que concernant les assurances sociales complémentaires, pose évidemment 
le problème des contradictions apparentes à notre avis, entre les intérêts à 
court terme et corporatistes des différentes centrales professionnelles. Com­ 
ment concilier en effet, en l'absence de la vision globale découlant d'un véri­ 
table projet socio-économique, les intérêts des travailleurs pour une sécurité 
sociale solidaire et ceux du secteur des assurances privées, les intérêts des 
cheminots et ceux du secteur du génie civil, etc ... Sujet tabou peut-être que 
d'évoquer ces « divergences» inter-professionnelles mais il faudra bien que 
le mouvement syndical les surmonte car elles ne font et ne feront que 
s'accentuer dans la crise, pour déboucher sur une impasse. 

5. Cette absence de vision globale apparaît par ailleurs au travers des 
exemples repris pour peser les questions qui nous ont été soumises ou de la 
manière de les poser : 
- parler de l'acquis de la Sécurité Sociale sans mettre en cause les 

droits acquis du monde médical ou de l'actuelle conception erronée et gaspil­ 
leuse de la « politique» de santé, c'est voir le problème par le petit bout de la 
lorgnette : quid de l'alimentation( additifs, surconsommation de viande ... ), du 
stress induit par l'urbanisation sauvage vouée au dieu automobile, des pol­ 
luants dans l'environnement, etc ... ? 
- aucun exemple de lutte ne pose le problème du partage du travail 

disponible et de tous les revenus, et par conséquent celui des sans-emploi et 
de la réduction du temps de travail. Va-t-on encore attendre longtemps pour 
affronter de face le problème du chômage mais surtout le problème de la 
redistribution des revenus (entre les ménages et entre et à l'intérieur des 
entreprises) qu'implique nécessairement la réduction du temps de travail ? 
- présenter les raffineries comme un secteur d'avenir - tant que l'on y 

est, on pourrait en dire autant du nucléaire? - nous apparaît comme vision 
dépassée, indication de ce que l'on continue à se battre pour l'emploi en soi, 
sans se poser des questions sur l'utilité sociale des productions en cause. A 
cet égard toute entreprise spécialisée dans les économies d'énergie, l'ali­ 
mentation de qualité ou les transports en commun nous apparaît bien plus 
d'avenir que celles relevant à beaucoup d'égards de la pré-histoire indus­ 
trielle. Ceci ne veut évidemment pas dire que le problème très concret de 
ceux qui sont ou seront licenciés ne nous intéresse pas. Que du contraire. 
Mais répondre à ce problème ne pourra se faire en retardant les licencie­ 
ments, inévitables à court terme et dans notre projet, mais bien en mettant en 
place le partage du travail et revenus et en promouvant au plus vite des activi­ 
tés plus utiles, et, ce qui arrange bien les choses sans que cela soit le but pre- 
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mier que nous poursuivons, plus riches en emplois tels la rénovation urbaine 
que des autoroutes, les économies d'énergie plutôt que le nucléaire, les 
transports en commun plutôt que l'automobile, des biens utiles et de longue 
durée plutôt que des gadgets gaspilleurs, etc ... 

En un mot, ce n'est pas en saucissonnant la riposte syndicale au saucis­ 
sonnage tactique induit par les pratiques gouvernementales et patronales 
que l'on obtiendra des victoires durables et cohérentes, seules à même de 
recréer une véritable solidarité à l'intérieur de la société civile. 

Pour plus de détails, et pour éviter de prendre ici plus de place, nous ne 
pouvons que vous renvoyer à nos autres publications (documents de 
réflexion et communiqués de presse) qui sont à votre disposition. 

Par ailleurs nous sommes toujours disponibles pour prolonger ce débat 
avec vous. 

PIERRE GILLIS, militant CGSP du Borinage, membre du 
Comité de rédaction des CM 
Sécurité sociale 

La sécurité sociale est sans doute l'institution qui par nature matérialise 
le mieux la solidarité entre tous ceux qui ne peuvent pas compter sur un capi­ 
tal pour vivre, actifs et non actifs, jeunes et vieux, belges et immigrés, ... Ilest 
donc absurde de parler d'égoïsme ou de corporatisme lorsqu'on défend les 
acquis de la sécurité sociale, puisqu'ils s'appliquent à tous. 

Quant au qualificatif de réactionnaire que certains n'hésitent pas à acco­ 
ler à la défense de la sécurité sociale, il trouve son origine dans un lieu com­ 
mun de l'arsenal néo-libéral : après les vaches grasses de l'expansion illimi­ 
tée sont venues les vaches maigres de la récession économique. li faut vivre 
selon ses moyens, et il serait réactionnaire de vouloir en revenir à une situa­ 
tion révolue - celle du droit individuel à la sécurité, par exemple. 

li ne s'agit pas ici d'opposer un point de vue moral à ces positions sou­ 
vent inspirées par un cynisme de nanti. Encore que cela ait son importance ... 
Mais il faut voir que l'appauvrissement général que provoquerait la liquidation 
de la sécurité sociale saperait encore davantage le marché intérieur et 
accentuerait nettement la récession. 

li est toutefois vrai que les problèmes posés par le financement de la 
sécurité sociale ne trouveront sans doute pas de solution dans le cadre de la 
législation actuelle. Dans les secteurs de pointe, notamment ceux qui réali­ 
sent aujourd'hui d'importants profits, la productivité a connu un tel essor que 
le financement résultant d'une cotisation par travailleur ne correspond plus à 
la réalité de la situation actuelle (pensons par exemple au petit nombre de 
travailleurs qui fait tourner une raffinerie de pétrole). La défense de la sécu­ 
rité sociale ne peut donc être crispation frileuse sur tous les aspects de la 
législation actuelle. Elle exige que soient définies de nouvelles solidarités, 
plus globales que les anciennes au sens où elles devront prendre en compte 
- afin de les compenser - les inégalités économiques qui différencient les 
secteurs de la production et de la vie sociale. 

Si cet objectif est réactionnaire, les mots n'ont plus aucune valeur. 
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Salaires, niveau de vie et emploi (en une fois) 
On peut aborder le problème de l'emploi, de la répartition des salaires 

sous le seul angle de la solidarité entre actifs en non actifs. L'image qui est 
associée à ce point de vue est celle de deux gâteaux à partager : celui des 
revenus, et celui du temps de travail disponible. La vie sociale est ainsi figu­ 
rée par une devanture de pâtisserie, et le bouillonnement de la vie est aussi 
étranger à cette représentation qu'à la vitrine évoquée. En particulier, le 
gâteau revenus est constitué comme si les seules richesses disponibles 
étaient l'ensemble des salaires versés aux travailleurs ainsi que les alloca­ 
tions perçues par les non-actifs. Implicitement, toute remise en cause de la 
répartition entre les revenus du travail et ceux du capital apparaît comme 
insupportable pour l'économie, pour la rentabilité des entreprises, etc. 

Dans cette perspective, lorsqu'une catégorie de travailleurs défend ses 
revenus, c'est nécessairement contre les revenus d'autres travailleurs, ou 
contre l'embauche de chômeurs que rendrait possible une diminution des 
salaires. Cette logique est grosse de réels risques de replis corporatistes. 

En effet, les coups de boutoir contre le niveau de vie provoquent des 
réactions, l'acceptation « de principe» de la nécessité de l'austérité n'allant 
en général pas jusqu'à l'acceptation de voir son propre salaire amputé et son 
portefeuille allégé. Le même réflexe de défense du niveau de vie peut toute­ 
fois déboucher sur la contestation des revenus d'autres travailleurs, et sou­ 
vent même ceux dont on est le plus proche (1 ), ou bien sur une remise en 
cause des orientations néo-libérales du gouvernement, à travers le refus des 
«enveloppes» ... 

La seconde branche de l'alternative ne peut se développer que sur la 
base d'une conscience collective qu'un avenir progressiste est possible. Les 
responsabilités de la situation sont claires : cette conscience collective a 
besoin d'un support matériel, celui du mouvement ouvrier et de ses organisa­ 
tions syndicales et politiques. 

Ce support fait souvent cruellement défaut. 
Ainsi, la grève des services publics de septembre 83 a été taxée de cor­ 

poratiste, jusque dans les rangs (et au plus haut niveau !) de centrales profes­ 
sionnelles du privé, à la FGTB. La manière dont la CGSP a présenté le mou­ 
vement à ses débuts (« Ce mouvement ne concerne que les services 
publics ») a sans doute donné prise à ces accusations, mais la suite du mou­ 
vement et l'appel à l'interprofessionalisation de la grève les ont au contraire 
rendus inconsistantes. Les contradictions du mouvement syndical - contra­ 
dictions entre CSC et FGTB, contradictions au sein de la FGTB - ont été 
mises en évidence; elles séparent ceux qui opposent un projet de transforma­ 
tion sociale à la politique du gouvernement, à ceux qui se contentent d'en 
dénoncer les excès et les abus. 

Car c'est bien de cela qu'il s'agit : on ne peut étouffer les réactions cor­ 
poratistes que par la promotion d'une alternative qui rencontre les besoins 
populaires, et qui se base sur un programme expliquant comment contrôler 
et orienter le développement industriel, où trouver les moyens d'une autre 

(1) Pour reprendre l'exemple des travailleurs des universités, la suppression des 
promotions a fait monter une opposition latente entre techniciens et administratifs, 
opposition combattue par les sections syndicales CGSP et CNE, mais attisée par ceux 
qui contruisent leur carrière syndicale sur l'émergence d'un mouvement corporatiste. 

7 



politique industrielle, en quoi il est indispensable d'y intégrer création cultu­ 
relle autonome et d'élargir le champ culturel. 

Le salut de la sidérurgie wallonne est à ce prix. Que des initiatives 
d'envergure doivent être prises, nul n'en doute. Mais pour liquider, ou rendre 
un avenir à la sidérurgie ? La CEE et le gouvernement cachent de moins en 
moins leurs intentions liquidatrices, qui sont précisément à l'origine des 
lamentables contrits entre responsables syndicaux des bassins liégeois et 
carolo. Mais tout projet de sauvetage (y compris le développement d'indus­ 
tries en aval, et la réorientation de la politique commerciale) ne dispose que 
de la seule force des travailleurs pour s'imposer. C'est l'absence de perspec­ 
tive globale qui mène au corporatisme, pas le combat des travailleurs. 

La réponse à la question posée sur la raffinerie de Feluy se trouve dans 
l'énoncé même de la question. Inutile d'y revenir. 

L'exemple des ouvrières de Bekaert jette une lumière très crue sur les 
responsabilités des uns et des autres, et sur le corporatisme éventuel de leur 
attitude : chaque fois que le patronat arrive à faire passer des travailleurs à 
un horaire à mi-temps, la réduction généralisée de la durée du travail recule 
d'autant. Si cette revendication est considérée comme une fumisterie, les tra­ 
vailleurs de Cockerill-Bekaert sont de sombres corporatistes. Si on la prend 
au sérieux - ce qui est mon cas - les travailleuses de Bekaert ont mené un 
combat exemplaire qui est celui de tous les travailleurs et les corporatistes 
sont les responsables syndicaux qui ont trahi ce combats, dans la mesure où 
ils bloquent le développement de la lutte interprofessionnelle pour la réduc­ 
tion du temps de travail, et où ils ne laissent aux travailleurs que des « solu­ 
tions » catégorialistes à leurs problèmes. 

Le problème de I' emploi a donc été abordé sans le séparer de la ques­ 
tion des salaires. C'est que la lutte des classes a aujourd'hui pour enjeu prin­ 
cipal I importance de la masse salariale, des revenus du travail. Le patronat 
et le gouvernement voudraient les réduire substantiellement, tout en recon­ 
naissant aux organisations de travailleurs le droit de gérer (partiellement) la 
casse, et de répartir les sacrifices de la manière la moins douloureuse, la plus 
acceptable, éventuellement en distribuant le travail disponible à un plus 
grand nombre de bras. Le gouvernement a procédé de la sorte avec la réduc­ 
tion de 1 O milliards de francs imposée aux services publics : peu importe la 
nature des mesures pourvu que l'impératif budgétaire soit rencontré, au 
détriment de la masse salariale. 

Le caractère déterminant de la lutte pour la masse salariale ne vide pas 
de son sens le débat sur les transformations sociales, de mode de vie 
qu'engendrera une importante réduction de la durée du travail. 

Mais il me semble que le contexte et donc la nature de ces bouleverse­ 
ments est liée au maintien (ou non) du niveau de vie : une généralisation du 
temps partiel, du chômage partiel accentuera le caractère dual de la société 
- d'un côté, les plein-temps, responsables et bien payés, de l'autre, ceux à 
qui seront réservés statut précaire, sous-rémunération et irresponsabilité (2). 
Tandis qu'une réduction généralisée, avec maintien des salaires, permettra 
effectivement à l'ensemble des travailleurs de bénéficier des gains de pro­ 
ductivité. Les conditions seront alors créées pour rééquilibrer la répartition 
des tâches ménagères, d'éducation des enfants, pour libérer un temps pré­ 
cieux pour maîtriser la production de la vie en société. 

(2) lmagine-t-on un directeur d'entreprise à mi-temps? 
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FRANCOIS MARTOU 
Une action de défense de l'emploi, du revenu, des droits économiques et 

sociaux n'est en soi ni rétrograde, ni corporatiste, ni progressiste : résister, 
défendre les intérêts des gens qui vivent et qui veulent vivre de leur travail est 
légitime. 

C'est dans un cadre plus général que les objectifs et les contraintes, 
(inter-professionnelles dira le syndicat, politiques dira le parti) permettront de 
situer la compatibilité entre une lutte, des intérêts particuliers et leur solida­ 
rité avec l'intérêt général. 

Dans la crise que nous connaissons, il y a évidemment des contraintes 
mais aussi différentes manières de les affronter. Deux positions extrêmes me 
semblent fausses : d'une part les contraintes imposeraient un seul type de 
politique : monétariste et baisse des revenus du travail, (la droite déflatoire); 
d'autre part, il suffirait que la gauche soit au pouvoir pour « qu'on rase gra­ 
tis». li existe en tout cas une gauche qui pense que l'on peut associer une 
rigueur équitable, et solidaire, contrôlée, à un nouveau type de développe­ 
ment économique plus sélectif, autocentré, porteur d'emploi. Ces considéra­ 
tions permettent d'entrer dans le sujet du corporatisme, des privilèges d'une 
part, de la communauté d'intérêt du monde du travail, des actions solidaires 
à mener de l'autre. 

Une première réponse est que les actions doivent s'articuler sur des 
objectifs, des moyens, des coordinations, des concertations qui rendent visi­ 
bles les relations entre emploi-revenus, actifs-inactifs, consommateurs­ 
producteurs. Les difficultés du mouvement syndical proviennent alors de 
l'absence de programme et de front politique crédible du monde du travail 
pour mettre en avant cette lutte contre une société duale(*). Comment 
mener une campagne commune de la gauche sur les avantages que les 
grandes familles et les détenteurs de capitaux ont reçus du gouvernement 
Martens-Go! par des subsides aux actionnaires ? Comment obliger les politi­ 
ques à sortir du tiroir le dossier d'une alternative politique élaborée dans les 
cercles d'études qui, ont suivi l'assemblée syndicale et politique de Coron­ 
meuse (1981). 

Dans le cadre de la lutte pour l'emploi, c'est aussi la lutte pour le partage 
du travail qui introduit une discussion sur le partage des revenus. La lutte 
pour l'emploi en Wallonie est notamment symbolisée par les problèmes de 
Cockerill-Sambre. Je pense, quant à moi, que la lutte des structures syndica­ 
les et politiques a été marquée par un phénomène de type corporatiste. 

Le comité de concertation de la politique sidérurgique, les dégagements 
des actionnaires privés, huit millions de tonnes et quatre coulées continues, 
les accords d'Hanzinelle, Vive Charlier, Vive Frère, Liège contre Charleroi; 
autant de jalons d'une cécité corporatiste et sous-régionale qui n'a pas saisi 
dès 1960 les enjeux du redéploiement industriel de la Wallonie. Le combat de 
Cockerill n'est pas le seul combat de la Wallonie mais c'est le combat pour 
une politique industrielle qui doit définir une place relative à cette entreprise 
sidérurgique (Voest-alpine, sidérurgie publique autrichienne diversifiée avec 
3,5 millions de tonnes, apporte plus de garanties d'emplois que le gâchis de 
Cockerill). 

(*) Voir Revue Nouvelle, avril 1983, Le Piège. 
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Comment ne pas voir que la tradition anticapitaliste et ouvriériste du 
mouvement ouvrier mène certains à faire confiance au patron pour les déci­ 
sions stratégiques et les investissements et que ce chèque en blanc a été 
signé en Wallonie par des responsables syndicaux et politiques. 

Nous devons vouloir, nous devons avoir un plan industriel crédible pour 
la reconversion de la Wallonie qui associe garantie du revenu et de l'emploi 
mais aussi mobilité, reconversion et risque industriel. 

Dans cette direction, j'ai proposé des fonds d'épargne salariaux dans les 
entreprises avec contrôle des investissements. Pour maintenir l'emploi, ce 
n'est pas l'emploi seul qui est en cause; c'est aussi la reconversion indus­ 
trielle, l'investissement, le contrôle. 

Combattre pour la sécurité sociale c'est en effet affronter la droite qui 
veut dualiser une sécurité sociale pour les pauvres et des assurances privées 
pour les riches. Refuser le démantèlement de la sécurité sociale est donc un 
combat progressiste et anticorporatise. Mais il faut faire un pas de plus. 

Sauver la sécurité sociale implique aussi de maintenir un régime de soli­ 
darité basé sur les cotisations. Ce n'est pas en période de crise et de crise 
budgétaire que l'on peut faire confiance à l'Etat (occupé par la droite) pour 
µrendre le relais des cotisations d'employeurs ou de travailleurs. Refuser une 
augmentation équitable et justifiée des cotisations me semble donc rétro­ 
grade et corporatiste de la part d'actifs vis-à-vis d'inactifs. Par ailleurs, les 
réformes de structures de l'offre de santé doivent être soutenues et se poursui­ 
vre; pensons aux maisons médicales, à la réforme de la gestion hospitalière, 
aux contre-pouvoirs à exercer face aux multinationales des médicaments. 

En ce qui concerne les salaires et le niveau de vie, l'action des chemi­ 
nots a été exemplaire, non seulement parce qu'elle a donné un cran d'arrêt à 
la politique déflatoire du gouvernement mais aussi, parce qu'elle a bloqué 
l'opération de démantèlement des services publics. li ne faut pas cacher 
cependant que la droite a marqué des points, notamment dans la restructura­ 
tion de l'offre des chemins de fer. li faut aussi relancer des contrats d'entre­ 
prises et de secteurs sur l'épargne et l'investissement contrôlé par les travail­ 
leurs. De même, un partage du travail pourrait suivre la voie de l'année sab­ 
batique pour tous les travailleurs plutôt que la réduction hebdomadaire du 
temps de travail, souvent non compensée. Un septième de nouveaux postes 
de travail, créés par le remplacement des travailleurs en année sabbatique, 
mérite une discussion plus large. En un mot, lutter contre les tendances cor­ 
poratistes, c'est reprendre le chemin de Coronmeuse. 

CLAUDE RENARD, président du Conseil régional wallon 
du PCB 

li y a bien longtemps que le corporatisme a perdu ce qui constitua sa 
base dans le mouvement social, à savoir les associations de métiers qui soit 
ont disparu avec la socialisation de la production et l'explosion des services 
(déjà dans l'entre-deux-guerres), soit se sont intégrées aux structures inter- 
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